
 
 

CITÉ DE DORVAL 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue à la 
chapelle de la résidence « Quatre Vents » située au 12, avenue du Dahlia, Dorval, Québec, 
le 16 février 2026, à 19 h. 
 
SONT PRÉSENTS EN PRÉSENTIEL : 
 
Monsieur Marc Doret, maire 
Monsieur Joe Bou-Faisal, conseiller 
Madame Nicole Duchastel, conseillère 
Madame Linda Jun Lu, conseillère 
Monsieur Paul Trudeau, conseiller 
Monsieur Christopher von Roretz, conseiller 
 
EST PRÉSENT EN VIRTUEL : 
 
Monsieur Pascal Brault, conseiller, à la suite de l’adoption du point 2.0 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Marc Rouleau, directeur général 
Madame Nathalie Hadida, greffière et directrice des affaires juridiques 
Me Louiza Sadoun, greffière adjointe 
 
 

 
1. OUVERTURE 
 

 
 
CM2602 068 
1.1 Ouverture de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'OUVRIR la séance du 16 février 2026. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 069 
1.2 Minute de silence et reconnaissance du territoire 
 
 

 
 
CM2602 070 
1.3 Adoption de l'ordre du jour 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance du 16 février 2026 avec l'ajout des points suivants : 
 

• 2.0. Dépôt des déclarations d'intérêts pécuniaires; 



• 8.11. Départ; et 

• 8.12. Embauche - Conseillère en ressources humaines - Direction des Ressources 
humaines. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 071 
1.4 Mot du maire 
 
 

 
 
CM2602 072 
1.5 Période de questions et réceptions des requêtes 
 

Nom Prénom Sujet 

Smith Alex • Golf Dorval  

Marquis  Josée • Politique culturelle de la Cité de Dorval    

Pellicer  Fernando • Règlement de démolition 

Bota Matei • Diffusion des avis publics  

Levine  Murray  • Étude sur la pollution aéroportuaire  

Campagna Anna • Abattage et remplacement d’arbres publics 

Nizzola Mike 
• Véhicules municipaux prévus au Programme triennal 

d’immobilisations  

Picard Richard  • Plaque commémorative à l’entrée du parc St-Charles  

Jones Vicky  
• Sécurité routière à l’intersection du chemin Bord-du-Lac-

Lakeshore et de l’avenue Martin  

Glawdecki Teresa • Projet de règlement de concordance no 1000 

K. Shawn 
• Consultation publique sur le Plan particulier d’urbanisme de 

l’entrée de ville 

Cournoyer Rachelle • Accès à l’information  

Mammone Mario • Top 100 des villes où il fait bon vivre au Canada 

Daigle Webster • Affichage des offres d’emploi de la Cité  

Macri Umberto 
• Sécurité routière à l’intersection du chemin Bord-du-Lac-

Lakeshore et de l’avenue Martin 

Ainsley Nathalie 
• Sécurité routière à l’intersection du chemin Bord-du-Lac-

Lakeshore et de l’avenue Martin 

 
 
La période de questions est prolongée une fois : 
 

1. Proposé par la conseillère Linda Jun Lu et appuyé par le conseiller 
Christopher von Roretz. 

 
 

 
2. APPROBATION ET DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

 
 
CM2602 073 
2.0 Dépôt des déclarations d'intérêts pécuniaires 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne acte du dépôt de la déclaration d'intérêts 
pécuniaires de M. Pascal Brault conformément aux articles 357 et 358 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2). 
 
M. Pascal Brault se joint à distance à la séance ordinaire du conseil du 19 février 2026. 
 
 

 
 
 



 
CM2602 074 
2.1 Approbation de procès-verbaux 
 
ATTENDU QUE les procès-verbaux des séances du 19 janvier 2026 ont été remis à chaque 
membre du conseil conformément aux dispositions de l'article 333 de la Loi sur les cités et 
villes; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’APPROUVER les procès-verbaux de la séance extraordinaire ainsi que de la séance 
ordinaire du 19 janvier 2026, tel que rédigés. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 075 
2.2 Dépôt des rapports de décisions déléguées 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne acte du dépôt du compte-rendu du directeur 
général sur les actes posés pour la période du 7 janvier au 3 février 2026 en vertu des 
pouvoirs qui lui sont délégués par le Règlement de délégation de pouvoirs RCM-3-2005. 
 
 

 
 
CM2602 076 
2.3 Dépôt des attestations de participation des élus aux formations obligatoires 
 
ATTENDU QUE la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière municipale prévoit que tout 
membre du conseil doit, dans les six mois du début de son premier mandat et dans les neuf 
mois du début de tout mandat subséquent, participer à une formation sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire prévoit que tout membre du conseil doit assister à une formation 
sur son rôle ainsi que sur le système municipal dans les neuf mois suivant son entrée en 
fonction; 
 
ATTENDU QUE les deux lois précitées prévoient que l'élu doit déclarer sa participation au 
greffe de la municipalité dans les trente jours suivant la formation; 
 
ATTENDU QUE le greffier doit faire dépôt au conseil des attestations de formation; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit tenir à jour sur son site Internet, la liste des membres 
qui ont participé à ces formations; 
 
La conseillère Nicole Duchastel donne acte du dépôt des attestations de formation des élus 
suivants de la Cité de Dorval en date du 16 février 2026 : 
 

Formation Membre du conseil 

Formation sur l'éthique et la déontologie 

Marc Doret 
Joe Bou-Faisal 
Nicole Duchastel 
Linda Jun Lu 
Paul Trudeau 
Christopher von Roretz 

Formation sur le rôle des membres des conseils 
municipaux et sur le système municipal 

Marc Doret 
Joe Bou-Faisal 
Nicole Duchastel 
Linda Jun Lu 
Paul Trudeau 



Christopher von Roretz 

 
 
CM2602 077 
2.4 Dépôt d'un procès-verbal de correction de la greffière - Résolution CM2512 561 
 
ATTENDU QUE la résolution CM2512 561 adoptée à la séance du conseil tenue le 
8 décembre 2025 comportait une erreur à la face même; 
 
ATTENDU QUE l'article 92.1 de la Loi sur les cités et villes prévoit que dans une telle 
situation, la greffière est autorisée à modifier le procès-verbal en question et de le déposer 
à la prochaine séance du conseil; 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne acte du dépôt du procès-verbal de correction 
de la greffière portant sur la résolution CM2512 561 conformément à l'article 92.1 de la Loi 
sur les cités et villes. 
 
 

 
 
CM2602 078 
2.5 Dépôt du rapport sur la gestion contractuelle 2025 
 
Le conseiller Paul Trudeau donne acte du dépôt du rapport annuel sur la gestion 
contractuelle pour 2025. 
 
 

 
 
CM2602 079 
2.6 Dépôt d'une pétition - Nuisances de quartier - Collège Sainte-Anne - Dorval 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne acte du dépôt d'une pétition de citoyens visant 
les nuisances de quartier provenant du Collège Sainte-Anne. 
 
 

 
3. RÈGLEMENTATION 
 

 
 
CM2602 080 
3.1 Avis de motion - Règlement n° RCM-60-PU.4 modifiant le Plan d'urbanisme 

durable 2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 afin d'y intégrer le Plan Particulier 
d'Urbanisme (PPU) Michel-Jasmin 

 
ATTENDU QUE le Plan d’urbanisme durable 2015-2031 a été adopté par le Règlement 
nº RCM-60-PU-2015 et est entré en vigueur le 9 octobre 2015; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval désire intégrer le Plan Particulier d’Urbanisme 
Michel-Jasmin dans son Plan d’urbanisme durable 2015-2031; 
 
ATTENDU QU’ avis de motion de ce règlement doit être donné et qu'un projet de ce 
règlement doit être adopté; 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne avis de motion de l'adoption à une séance subséquente 
du Conseil du Règlement n° RCM-60-PU.4 modifiant le Plan d'urbanisme durable 
2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 afin d'y intégrer le Plan Particulier d'Urbanisme (PPU) 
Michel-Jasmin. 
 
Ce règlement vise à intégrer le Plan Particulier d’Urbanisme Michel-Jasmin dans son Plan 
d’urbanisme durable 2015-2031 afin qu'il en fasse partie intégrante. 
 
 

 
 



 
CM2602 081 
3.2 Adoption - Projet de règlement n° RCM-60-PU.4 modifiant le Plan d'urbanisme 

durable 2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 afin d'y intégrer le Plan Particulier 
d'Urbanisme (PPU) Michel-Jasmin 

 
ATTENDU QUE le Plan d’urbanisme durable 2015-2031 a été adopté en vertu du 
Règlement nº RCM-60-PU-2015 et est entré en vigueur le 9 octobre 2015; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval désire intégrer le Plan Particulier d’Urbanisme 
Michel-Jasmin dans son Plan d’urbanisme durable 2015-2031; 
 
ATTENDU QU’avis de motion de ce règlement a été donné à cette séance du 
16 février 2026; 
 
ATTENDU QUE le Projet de règlement n°RCM-60-PU.4 modifiant le Plan d'urbanisme 
durable 2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 afin d'y intégrer le Plan Particulier d'Urbanisme 
(PPU) Michel-Jasmin doit être adopté à cette séance; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER le Projet de règlement n° RCM-60-PU.4 modifiant le Plan d'urbanisme durable 
2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 afin d'y intégrer le Plan Particulier d'Urbanisme (PPU) 
Michel-Jasmin et de le soumettre à la consultation publique, conformément à l'article 109.2 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 082 
3.3 Adoption - Règlement n° RCM-108.1 amendant le règlement RCM-108 

concernant les taxes pour l'exercice financier 2026 afin d'ajouter des 
précisions quant aux taxes locales portant sur la catégorie résiduelle 

 
ATTENDU QU'il y a lieu d'amender le Règlement RCM-108 concernant les taxes pour 
l'exercice financier 2026 afin d'apporter un correctif aux taux prévus dans la catégorie 
résiduelle de la taxe foncière générale pour les unités de 150 à 211 logements ainsi que de 
prévoir un délai additionnel pour permettre aux propriétaires visés d'effectuer le paiement 
de leurs taxes foncières; 
 
ATTENDU QU'avis de motion du Projet de règlement n° RCM-108.1 amendant le règlement 
RCM-108 concernant les taxes pour l'exercice financier 2026 afin d'ajouter des précisions 
quant aux taxes locales portant sur la catégorie résiduelle a été donné lors de la séance 
ordinaire du 19 janvier 2026; 
 
ATTENDU que le Projet de règlement n° RCM-108.1 amendant le règlement RCM-108 
concernant les taxes pour l'exercice financier 2026 afin d'ajouter des précisions quant aux 
taxes locales portant sur la catégorie résiduelle a été déposé lors de la séance ordinaire du 
19 janvier 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER le Règlement n° RCM-108.1 amendant le règlement RCM-108 concernant les 
taxes pour l'exercice financier 2026 afin d'ajouter des précisions quant aux taxes locales 
portant sur la catégorie résiduelle. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 



 

CM2602 083 
3.4 Adoption - Règlement n° RCM-111 décrétant un programme d'inspection et 

d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains 
bâtiments aux changements climatiques 

 
ATTENDU QUE les changements climatiques mondiaux ont des impacts marqués sur les 
infrastructures municipales; 
 
ATTENDU QU’il y a une augmentation des risques de précipitations extrêmes dans le 
contexte de ces changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a été durement impactée par les fortes pluies du 
9 août 2024 et du 13 juillet 2025; 
 
ATTENDU QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un programme de 
réhabilitation de l’environnement et accorder une subvention pour des travaux relatifs à un 
immeuble conformes à ce programme, de même que tout autre programme d’aide, malgré 
la Loi sur l’interdiction de subventions municipales (L.R.Q. chapitre I-15), en vertu de l’article 
92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1), notamment pour 
corriger des problèmes de nuisance, de salubrité ou de sécurité qui découlent de systèmes 
déficients d’évacuation et de traitement des eaux; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite adopter un programme visant l’amélioration de 
l’environnement, de la salubrité et de la sécurité des propriétés vulnérables aux inondations 
et aux refoulements d’égout, conformément aux dispositions des articles 4, 90 et 92 de la 
Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1); 
 
ATTENDU QU'avis de motion du Projet de règlement n° RCM-111 décrétant un programme 
d'inspection et d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains 
bâtiments aux changements climatiques a été donné à la séance du 19 janvier 2026; 
 
ATTENDU QUE le Projet de règlement n° RCM-111 décrétant un programme d'inspection 
et d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux 
changements climatiques a également été déposé à la séance du 19 janvier 2026; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER le Règlement n° RCM-111 décrétant un programme d'inspection et 
d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux 
changements climatiques. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 084 
3.5 Adoption – Règlement n° RCM-112 décrétant un programme de subvention 

pour travaux de protection contre les risques d'inondation et de refoulements 
d'égout conformes au Règlement décrétant un programme d'inspection et 
d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains 
bâtiments aux changements climatiques 

 
ATTENDU QUE les changements climatiques mondiaux ont des impacts marqués sur les 
infrastructures municipales; 
 
ATTENDU QU’il y a une augmentation des risques de précipitations extrêmes dans le 
contexte de ces changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a été durement impactée par les fortes pluies du 
9 août 2024 et du 13 juillet 2025; 
 



ATTENDU QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un programme de 
réhabilitation de l’environnement et accorder une subvention pour des travaux relatifs à un 
immeuble conformes à ce programme, de même que tout autre programme d’aide, malgré 
la Loi sur l’interdiction de subventions municipales (L.R.Q. chapitre I-15), en vertu de l’article 
92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1), notamment pour 
corriger des problèmes de nuisance, de salubrité ou de sécurité qui découlent de systèmes 
déficients d’évacuation et de traitement des eaux; 
 
ATTENDU QUE les sinistres occasionnés par les inondations et les refoulements d’égouts 
constituent une menace à la salubrité des milieux de vie, à la qualité de vie et de 
l’environnement, ainsi qu’à la sécurité des Dorvalois; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite adopter un programme visant l’amélioration de 
l’environnement, de la salubrité et de la sécurité des propriétés vulnérables aux inondations 
et aux refoulements d’égout, conformément aux dispositions des articles 4, 90 et 92 de la 
Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1); 
 
ATTENDU QU'avis de motion du Règlement n° RCM-112 décrétant un programme de 
subvention pour travaux de protection contre les risques d'inondation et de refoulements 
d'égout conformes au Règlement décrétant un programme d'inspection et 
d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux 
changements climatiques a été donné à la séance du 19 janvier 2026; 
 
ATTENDU QUE le Projet de règlement n° RCM-112 décrétant un programme de subvention 
pour travaux de protection contre les risques d'inondation et de refoulements d'égout 
conformes au Règlement décrétant un programme d'inspection et d'accompagnement 
subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux changements 
climatiques a également été déposé à la séance du 19 janvier 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER le Règlement n° RCM-112 décrétant un programme de subvention pour 
travaux de protection contre les risques d'inondation et de refoulements d'égout conformes 
au Règlement décrétant un programme d'inspection et d'accompagnement subventionné 
pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux changements climatiques. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 085 
3.6 Avis de motion - Règlement de concordance n° RCM-1000 modifiant le 

Règlement de zonage n° RCM-60A-2015 et le Règlement de PIIA 
n° RCM-60I-2024 afin d'assurer la conformité au Plan d’urbanisme durable 
2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 modifié 

 
ATTENDU QUE le Plan d'urbanisme durable 2015-2031 a été modifié afin d'y intégrer le 
Plan Particulier d’Urbanisme (PPU) Michel-Jasmin à la séance ordinaire du 16 février 2026; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 110.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
c. a-19.1), le conseil doit adopter tout règlement de concordance nécessaire pour assurer 
la conformité des règlements d’urbanisme au plan d’urbanisme durable modifié; 
 
ATTENDU QU’avis de motion de ce règlement doit être donné à cette séance ordinaire du 
16 février 2026 et qu'un projet de ce règlement doit être adopté, conformément à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne avis de motion de l'adoption à une séance subséquente 
du Conseil du Règlement de concordance n° RCM-1000 modifiant le Règlement de zonage 
n° RCM-60A-2015 et le Règlement de PIIA n° RCM-60I-2024 afin d'assurer la conformité 
au Plan d’urbanisme durable 2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 modifié. 
 



Ce projet de règlement vise à modifier le règlement de zonage et le règlement sur les PIIA 
afin d’assurer leur conformité au Plan Particulier d’Urbanisme (PPU) du secteur 
Michel-Jasmin, lequel fera partie intégrante du Plan d’urbanisme durable 2015-2031 
(n° RCM-60-PU-2015). Ce projet de règlement vise également à assurer la concordance 
des outils réglementaires avec les orientations spécifiques du PPU, notamment par l’ajout 
du secteur assujetti, l’introduction de nouvelles normes propres au secteur, la révision des 
grilles et du plan de zonage, ainsi que l’intégration des orientations du PPU dans l’évaluation 
des projets. 
 
 

 
 
CM2602 086 
3.7 Adoption - Projet de règlement de concordance n° RCM-1000 modifiant le 

Règlement de zonage n° RCM-60A-2015 et le Règlement de PIIA 
n° RCM-60I-2024 afin d'assurer la conformité au Plan d’urbanisme durable 
2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 modifié 

 
ATTENDU QUE le Plan d'urbanisme durable 2015-2031 a été modifié afin d'y intégrer le 
Plan Particulier d’Urbanisme (PPU) Michel-Jasmin à la séance ordinaire du 16 février 2026; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 110.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
c. a-19.1), le conseil doit adopter tout règlement de concordance nécessaire pour assurer 
la conformité des règlements d’urbanisme au plan d’urbanisme durable modifié; 
 
ATTENDU QU’avis de motion de ce règlement a été donné lors de cette séance ordinaire 
du 16 février 2026; 
 
ATTENDU QU'un projet de ce règlement doit être adopté conformément à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ADOPTER le Projet de règlement de concordance n° RCM-1000 modifiant le Règlement 
de zonage n° RCM-60A-2015 et le Règlement de PIIA n° RCM-60I-2024 afin d'assurer la 
conformité au Plan d’urbanisme durable 2015-2031 n° RCM-60-PU-2015 modifié et de le 
soumettre à la consultation publique, conformément à l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
4. CONTRATS ET ENTENTES 
 

 
 
CM2602 087 
4.1 Assurances biens, responsabilité civile et responsabilité municipale - 

Regroupement d'achats - Renouvellement 2026 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval fait partie du regroupement d'achats d'assurances de 
dommages des municipalités reconstituées de l'île de Montréal conformément à l'entente 
renouvelée par la résolution CM2312 547 pour la période de 2024 à 2028; 
 
ATTENDU QUE l'UMQ et Fidema Groupe Conseil inc. ont procédé à un appel d'offres en 
2025 pour et au nom du regroupement d'assurances pour l'ensemble des couvertures 
d'assurances de dommages requises; 
 
ATTENDU QUE les couvertures en responsabilité civile et municipale ainsi qu'en biens sont 
venues à échéance le 31 décembre 2025; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 



APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'OCTROYER à BFL CANADA risques et assurances inc. le contrat relatif aux assurances 
en responsabilité civile et en responsabilité municipale au montant de 72 145,65 $ pour la 
période du 1er janvier 2026 au 1er janvier 2027; et 
 
D'OCTROYER À BENEVA inc. le contrat relatif aux assurances en biens au montant de 
132 934,22 $ pour la période du 1er janvier 2026 au 1er janvier 2027. 
 
Poste budgétaire : 02 190 00 420 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 088 
4.2 Amendement de résolution CM2501 034 - Services professionnels d'assistance 

juridique pour 2025 
 
ATTENDU QU'à sa séance du 20 janvier 2025, le Conseil a autorisé un budget de 
285 000 $ TTC pour les services professionnels d'assistance juridique pour l'année 2025; 
 
ATTENDU QUE les dépenses totales pour l'année 2025 se sont élevées à 
310 783,17 $ TTC; 
 
ATTENDU QU'une somme additionnelle de 25 783,17 $ TTC est requise pour effectuer le 
paiement des factures en suspens pour l'année 2025; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AMENDER la résolution CM2501 034 afin de majorer le budget alloué aux services 
professionnels d'assistance juridique pour 2025 prévu à la résolution de 25 783,17 $ TTC 
pour un montant total de 310 783,17 $ TTC. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 089 
4.3 Octroi de contrat – Acquisition de quatre commutateurs réseau pour situations 

d’urgence 
 

ATTENDU QUE les commutateurs Cisco C9300‑48P‑E constituent des éléments essentiels 
du réseau informatique de la Cité, jouant un rôle central dans l’assurance de la disponibilité 
continue des services informatiques; 
 
ATTENDU QUE la Ville doit maintenir un inventaire stratégique de quatre commutateurs 
réseau Cisco C9300‑48P‑E afin d’assurer une capacité d’intervention rapide en cas de 
défaillance majeure; 
 
ATTENDU QUE l’appel d’offres par invitation TI2026‑01 a été lancé pour l’acquisition de 
quatre commutateurs réseau Cisco avec options afférentes, et que trois soumissions 
conformes ont été reçues; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 



D’OCTROYER le contrat à SOFTCHOICE LP pour l’acquisition de quatre commutateurs 
réseau Cisco Catalyst C9300, incluant modules, alimentations secondaires et assistance 
Cisco pour une durée de cinq ans, pour un montant total de 61 051,73 $ TTC, conformément 
à l’appel d’offres TI2026‑01; et 
 
D'AUTORISER le virement de 10 000 $ du projet PTI ligne 118 vers la ligne 120. 
 
Poste budgétaire : 23 020 15 000, projet 2026-81, financé par une affectation de l'excédent 
de fonctionnement non affecté 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 090 
4.4 Octroi de contrat - Logiciel de gestion des loisirs 
 
ATTENDU QU'en vertu de la résolution CM2501 031 adoptée le 20 janvier 2025, le Conseil 
a octroyé à Les Entreprises Amilia inc. le contrat relatif à la fourniture d'un logiciel de gestion 
des loisirs, au montant total de 113 883,12 $ TTC; 
 
ATTENDU QUE l'implantation d'Amilia a été réalisée avec succès et a permis d'atteindre 
les objectifs visés; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu de renégocier l'entente en raison du volume plus élevé de 
transactions et de revenus transitant par la plateforme, ainsi que d’assurer une stabilité des 
prix; 
 
ATTENDU QUE les réservations de salles et de plateaux sportifs seront désormais traitées 
dans Amilia; 
 
ATTENDU QUE le transfert complet des opérations vers le nouveau logiciel est 
recommandé par la Direction des loisirs et de la culture; 
 
ATTENDU QU'il est est recommandé d'octroyer un contrat à prix unitaire d'une durée de dix 
ans, afin d'assurer la stabilité des services offerts aux citoyens tout en protégeant les intérêts 
des citoyens; 
 
ATTENDU QU'un budget de contingence est nécessaire afin de pallier des augmentations 
du nombre de transactions ou de revenus; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'OCTROYER le contrat à prix unitaire relatif au logiciel de gestion des loisirs à Les 
Entreprises Amilia inc. au montant approximatif de 418 292,15 $ TTC pour l'abonnement, 
les frais de services et les terminaux pour la période du 1er janvier 2026 au 
31 décembre 2035; 
 
D'AUTORISER le paiement des frais bancaires conformément aux taux fixés à l'entente; 
 
D'AUTORISER Marc Rouleau, directeur général, à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document requis afin de donner plein effet à la présente décision; et 
 
D'AUTORISER un budget de contingences de dix pour cent (10 %). 
 
Postes budgétaires : 02 701 10 730 et 02 130 70 496 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 



CM2602 091 
4.5 Droits d'utilisation du logiciel Fidelio pour 2026 
 
ATTENDU QUE la Cité utilise les services de PG Solutions depuis 2010; 
 
ATTENDU QUE la Cité utilise le module de carte de temps décentralisé pour les employés 
permanents et auxiliaires à temps complet offert par PG Solutions depuis le 27 janvier 2019; 
 
ATTENDU QUE PG Solutions n'offre pas de système de poinçon et que l'utilisation du 
logiciel de gestion de temps de Commsoft (Fidelio) demeure requise pour tous les employés 
qui utilisent un poinçon (cols bleus et cols blancs auxiliaires de la direction des loisirs et de 
la culture); 
 
ATTENDU QUE les droits d'utilisation annuels du logiciel de gestion de temps Fidelio sont 
calculés sur la base du nombre d'utilisateurs de l'année précédente; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'OCTROYER le contrat à Commsoft Technologies inc. (Fidelio) pour les droits d'utilisation 
annuels pour 2026 au montant global de 57 979,31 $ TTC. 
 
Poste budgétaire : 02 130 50 730 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 092 
4.6 Fourniture et livraison de produits chimiques secs pour les centres aquatiques 

extérieurs et intérieurs - 2026-2027 
 
ATTENDU QUE la Cité doit faire l'achat de produits chimiques secs pour assurer la qualité 
de l'eau de baignade de ses centres aquatiques extérieurs et intérieurs; 
 
ATTENDU QUE trois entreprises ont répondu à l'avis public d'appel d'offres TP2026-26 pour 
la fourniture et livraison de produits chimiques secs pour les centres aquatiques extérieurs 
et intérieurs pour la période du 16 février 2026 au 1er février 2028; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'OCTROYER à A.S.I. Expert Aquatique, plus bas soumissionnaire conforme, le contrat 
relatif à la fourniture et livraison de produits chimiques secs pour les centres aquatiques 
extérieurs et intérieurs pour les années 2026 et 2027, pour un montant global de 
86 779,72 $ TTC, conformément à sa soumission ouverte le 29 janvier 2026. 
 
Postes budgétaires : 02 701 41 635, 02 701 44 635 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 093 
4.7 Entretien des plateaux sportifs - Renouvellement 2026 
 
ATTENDU QU'en vertu de la résolution CM2024 179 adoptée le 15 avril 2024, le Conseil a 
octroyé à l'entreprise Techniparc (9032-2454 Québec inc.) le contrat TP2024-14 relatif à 
des services d'entretien des plateaux sportifs, au montant de 65 014,65 $ TTC pour l'année 
2024, incluant deux options de renouvellement d'une année chacune; 



ATTENDU QUE la résolution CM2503 136 du 17 mars 2025 autorisait l'exercice de la 
première option de renouvellement du contrat pour l'année 2025, au montant de 
69 135,35 $ TTC; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu d'exercer la deuxième option de renouvellement pour l'année 2026; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'EXCERCER la deuxième année d'option du contrat TP2024-14 octroyé à l'entreprise 
Techniparc (9032-2454 Québec inc.) relatif à des services d'entretien des plateaux sportifs, 
au montant global de 65 687,52 $ TTC pour 2026. 
 
Poste budgétaire : 02 701 53 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 094 
4.8 Animation du jardin collectif au parc Royal Dixie pour l’année 2026 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite poursuivre l’animation et le développement du 
jardin collectif Royal Dixie afin de soutenir la participation citoyenne, la cohésion 
communautaire et la mise en valeur de pratiques horticoles durables; 
 
ATTENDU QUE l’organisme sans but lucratif Groupe de recommandations et d’actions pour 
un meilleur environnement (GRAME) accompagne ce projet depuis deux ans et dispose de 
l’expertise, des ressources et de la connaissance du milieu requises pour assurer la 
continuité du projet en 2026; 
 
ATTENDU QUE le mandat proposé couvre la période comprise entre la dernière semaine 
d’avril et la fin d’octobre 2026, incluant un total de 850 heures consacrées à la planification, 
l’animation, les communications, les tâches horticoles, la mobilisation citoyenne et la 
fermeture du site; 
 
ATTENDU QUE le montant total de l’offre de service datée du 17 novembre 2025, déposée 
par le GRAME, s’élève à 49 887 $, exempt de taxes en raison de son statut d’organisme de 
bienfaisance; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’OCTROYER le contrat d’animation du jardin collectif de Dorval au Groupe de 
recommandations et d’actions pour un meilleur environnement (GRAME) pour l’animation, 
la coordination et l’accompagnement horticole du jardin collectif Royal Dixie pour l’année 
2026, pour un montant total de 49 887 $; 
 
D’AUTORISER madame Julie Mahoney, directrice de la Direction des Loisirs et de la 
Culture, à signer, au nom de la Cité de Dorval, le contrat de services. 
 
Poste budgétaire : 02 701 52 450 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
5. FINANCE ET ADMINISTRATION 
 

 
 



CM2602 095 
5.1 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
La conseillère Nicole Duchastel donne acte du dépôt de la liste des dépenses autorisées du 
1er au 31 janvier 2026 conformément à l'article 7.4 du Règlement RCM-30-2009 en matière 
de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
 

 
 
CM2602 096 
5.2 Dons et souscriptions 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER l'octroi d'aide financière aux organismes suivants : 
 

• Fondation de l'Hôpital de Lachine au montant de 3 500 $ à imputer au poste budgétaire 
02 110 00 310; 

• Maison Donalda-Boyer au montant de 8 500 $ (pour soutien aux activités) à imputer au 
poste budgétaire 02 590 30 996; 

• Festival de la Voix au montant de 4 500 $ à imputer au poste budgétaire 
02 702 90 996; 

• Centre d'éducation des adultes Jeanne-Sauvé au montant de 250 $ à imputer au poste 
budgétaire 02 590 30 996; et 

• Amis de la santé mentale - Friends for Mental Health au montant de 800 $ à imputer 
au poste budgétaire 02 590 30 996. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 097 
5.3 Fonds d'aide et de soutien aux citoyens et citoyennes de Dorval 
 
Conformément aux dispositions du Règlement établissant le code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux de la Cité de Dorval, monsieur le conseiller Pascal Brault 
divulgue qu’il a un intérêt pécuniaire particulier direct ou indirect et s’abstient de participer 
aux délibérations, de voter ou de tenter d’influencer le vote sur cette question. 
 
ATTENDU QUE le 21 novembre 2019, le « Fonds d'aide et de soutien aux citoyens et 
citoyennes de Dorval » a été officiellement constitué en personne morale sans but lucratif 
au Registre des entreprises du Québec, avec pour mission de venir en aide aux citoyens et 
citoyennes de Dorval de tout âge, dans le domaine de la culture, des sports et des loisirs et 
de contribuer au développement des parcs de la Cité; 
 
ATTENDU QU'à leur rencontre du 4 février 2026, les membres du comité du Fonds d'aide 
ont analysé trente (30) demandes; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER le versement d'aide financière à même le Fonds d'aide et de soutien aux 
citoyens et citoyennes de Dorval aux bénéficiaires suivants pour les activités en mention : 
 

• Samuel Jacob, canoë-kayak, au montant de 1 990 $; 

• Nadia Drapeau, canoë-kayak, au montant de 1 161 $; 

• Bradley Creamer, canoë-kayak, au montant de 1 375 $; 



• Ryan Creamer, canoë-kayak, au montant de 1 161 $; 

• Leyla Padron-Corbeil, canoë-kayak, au montant de 1 600 $; 

• Diego Padron-Corbeil, canoë-kayak, au montant de 1 000 $; 

• Cédric Bourgeois, canoë-kayak, au montant de 2 500 $; 

• Noam Brault, canoë-kayak, au montant de 2 500 $. 

 
POSTE BUDGÉTAIRE : 02 701 49 996, pour un total de 13 287 $ 
 

• Samy Chentir, hockey, au montant de 369,84 $. 
 
POSTE BUDGÉTAIRE : 02 701 39 996, pour un total de 369,84 $ 
 

• Jacob Brochu-Grenier, baseball, au montant de 2 500 $; 

• Madeleine McTavish, rugby, au montant de 1 600 $; 

• Catherine Xie, tennis, au montant de 1 000 $; 

• Sophia Xie, tennis, au montant de 1 000 $; 

• Ethan Velenosi, flag football, au montant de 1 600 $; 

• Mason Velenosi, flag football, au montant de 1 600 $; 

• Édouard Brault, soccer, au montant de 208,75 $. 

 
POSTE BUDGÉTAIRE : 02 701 59 996, pour un total de 9 508,75 $ 
 

• Laurence Laplante, voyage culturel - artistique Egypte, au montant de 500 $. 
 
POSTE BUDGÉTAIRE : 02 702 90 996, pour un total de 500 $ 
 

• Liliane-Rosalie Delmas-Hallé, ballet, au montant de 331,69 $; 

• Sacha Ouellet, kin-ball, au montant de 467,78 $; 

• Roxane Foisy, kin-ball, au montant de 415,65 $; 

• Andrea Riti, danse compétitive, au montant de 500 $; 

• Suzanne Jackson, crossfit, au montant de 1 360 $; 

• Emile Atallah, danse hiphop, au montant de 1 600 $; 

• Kathryn Atallah, kin-ball, au montant de 500 $; 

• Emanuel Atallah, volleyball, au montant de 1 600 $; 

• Lindsay Petts, crossfit, au montant de 1 091,72 $; 

• Maïssa Chentir, ballet danse, au montant de 500 $. 

 
POSTE BUDGÉTAIRE: 02 701 29 996, pour un total de 8 366,84 $. 
 
Pour un montant total de 32 032,43 $, financé par une affectation du fonds d'aide et de 
soutien aux citoyens et citoyennes de Dorval. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 098 
5.4 Affectation pour la création d'un fonds pour le programme d'inspection et 

d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains 
bâtiments aux changements climatiques 

 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite adopter un programme d'inspection et 
d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience des bâtiments aux 
changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE ce programme nécessite un financement afin de couvrir les coûts associés 
au contrat de services professionnels ainsi qu'aux subventions à verser; 
 



ATTENDU QUE la création d'un fonds affecté permettra de financer les dépenses associées 
au contrat de services professionnels pour la mise en oeuvre du programme; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER la création d'un fonds affecté pour le Programme d'inspection et 
d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de bâtiments aux 
changements climatique; et 
 
D'AUTORISER le transfert d'un montant de 3 000 000 $ du fonds non affecté vers le fonds 
pour le programme d'inspection et d'accompagnement subventionné pour améliorer la 
résilience des bâtiments aux changements climatiques. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 099 
5.5 Demande d'autorisation - Disposition de biens meubles 
 
ATTENDU l’adoption de la Politique sur l’aliénation et la disposition des biens meubles lors 
de la séance ordinaire du 18 avril 2016; 
 
ATTENDU QUE l’optimisation des espaces d’entreposage de la Cité de Dorval relève de la 
responsabilité de chacune des directions; 
 
ATTENDU QUE la Direction des travaux publics a reçu une offre d’achat au montant de 
344,93 $ TTC de monsieur Simon Hébert, superviseur – Aqueduc, Égouts à la Cité de 
Dorval, pour l’acquisition d’une remorque de fabrication artisanale, non fonctionnelle, jamais 
immatriculée ni utilisée, entreposée dans la cour des Travaux publics depuis 2004; 
 
ATTENDU QUE les directions des Services administratifs et des Loisirs souhaitent se 
départir de biens meubles, d’équipements et d’accessoires devenus inutiles, obsolètes, non 
conformes aux normes de sécurité ou ne répondant plus aux besoins de la Cité; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D’AUTORISER la disposition des équipements obsolètes ou inutilisés par l’entremise du 
Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG), conformément à la Politique sur l’aliénation 
et la disposition des biens meubles de la Cité de Dorval; 
 
D’AUTORISER la disposition ultime (mise aux rebuts) des articles invendus, brisés ou ne 
répondant plus aux besoins de la Cité, de manière écoresponsable et en conformité avec 
ladite politique; 
 
D’AUTORISER la cheffe de section – Ressources matérielles à entreprendre les démarches 
nécessaires auprès du Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) et à signer tout 
document requis pour donner effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 100 
5.6 Amendement de la résolution CM2511 546 - Nomination des membres du 

comité d’étude des démolitions d’immeubles pour 2026 
 



ATTENDU QUE l'article 12 du Règlement n° RCM-97-2023 régissant la démolition 
d'immeubles prévoit que le Comité est formé de trois membres du Conseil désignés par 
résolution du conseil municipal, dont un membre est désigné comme président et un 
membre est désigné comme président suppléant; 
 
ATTENDU QUE la résolution CM2511 546 adoptée lors de la séance ordinaire du 
24 novembre 2025 ne désignait pas un président suppléant; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AMENDER la résolution CM2511 546 afin de nommer Mme Nicole Duchastel à titre de 
présidente suppléante du Comité d'étude des demandes de démolition de la Cité de Dorval. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
6. URBANISME 
 

 
 
CM2602 101 
6.1 Dépôt - Rapport comparatif et liste des permis et certificats émis - Janvier 2026 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne acte du dépôt des documents suivants : 

- Liste des permis généraux émis au mois de janvier 2026; et 

- Rapport comparatif progressif des permis émis pour les mois de janvier 2025 et 2026. 
 
 

 
 
CM2602 102 
6.2 Dépôt - Procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme du 26 janvier 2026 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt du procès-verbal de la rencontre du 
comité consultatif d'urbanisme tenue le 26 janvier 2026. 
 
 

 
 
CM2602 103 
6.3 Dépôt du procès-verbal du Comité de démolition d'immeubles du 

27 janvier 2026 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt du procès-verbal de la rencontre du 
comité d’étude de demande de démolition pour l'immeuble sis au 296, avenue Saint-Louis 
tenue le 27 janvier 2026. 
 
 

 
 
CM2602 104 
6.4 Regroupement des PIIA 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REGROUPER les points 6.5 à 6.7; et 
 
D'ADOPTER les points 6.5 à 6.7. 



Voici les demandes de PIIA soumises au conseil pour le mois de février 2026 qui ont été 
approuvées : 
 

 N°  Adresse  Objet 

 6.5  555, avenue Saint-Léon  Projet d'agrandissement d'une habitation unifamiliale isolée 

 6.6 
 1635, chemin Bord-du-Lac-
Lakeshore 

 1- Modifications apportées aux ouvertures en façade 
principale ou secondaire 

 2- Remplacement de revêtement extérieur d'une habitation 
unifamiliale isolée 

 6.7 
 1405, place 
Transcanadienne 

 Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial 
(enseigne attachée) 

 
ET 
 
DE PRÉSENTER le point 6.8; et 
 
D'ADOPTER le point 6.8. 
 
Voici la demande de PIIA soumise au Conseil pour le mois de février 2026 qui a été 
désapprouvée en raison du fait qu'elle n'est pas conforme aux exigences des dispositions 
suivantes du Règlement n° RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale : 
 

 N°  Adresse  Objet  Disposition 

 6.8 
 236, avenue 
Martin 

 Projet de construction d'une habitation trifamiliale isolée  Article 340 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 105 
6.5 PIIA - Projet d'agrandissement d'une habitation unifamiliale isolée - 

555, avenue Saint-Léon 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et du 
premier alinéa de l'article 29 du Règlement n° RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil approuve 
les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs et les critères 
énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0095 a été déposée concernant la propriété située 
au 555, avenue Saint-Léon et visant l'autorisation d'un projet d'agrandissement d'une 
habitation unifamiliale isolée; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 26 janvier 2026 et que le Conseil a pris connaissance de ses recommandations; 
 
ATTENDU QUE le projet répond aux objectifs et critères du Règlement n° RCM-60I-2024 
sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'ACCEPTER le projet d'agrandissement d’une habitation unifamiliale isolée en vertu du 
Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
au 555, avenue Saint-Léon conformément aux documents déposés au soutien de la 
demande et sous réserve d'ajuster la superficie de la galerie sur la façade principale pour 
qu’elle n’excède pas la surface maximale autorisée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 



 

 
 
CM2602 106 
6.6 PIIA - Projet de modifications apportées aux ouvertures en façade principale 

et le remplacement du revêtement extérieur d'une habitation unifamiliale isolée 
- 1635, chemin Bord-du-Lac-Lakeshore 

 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et du 
premier alinéa de l'article 29 du Règlement n° RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil approuve 
les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs et les critères 
énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0089 a été déposée concernant la propriété située 
au 1635, chemin Bord-du-Lac-Lakeshore et visant l'autorisation de modifications apportées 
aux ouvertures en façade principale ou secondaire et le remplacement de revêtement 
extérieur d'une habitation unifamiliale isolée; 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 26 janvier 2026 et que le Conseil a pris connaissance de ses recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'APPROUVER la version révisée du projet de modifications apportées aux ouvertures en 
façade principale et au remplacement du revêtement extérieur d'une habitation unifamiliale 
isolée en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale au 1635, chemin Bord-du-Lac-Lakeshore conformément aux 
documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 107 
6.7 PIIA - Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 

attachée) - 1405, place Transcanadienne 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et du 
premier alinéa de l'article 29 du Règlement n° RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil approuve 
les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs et les critères 
énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0087 a été déposée concernant la propriété située 
au 1405, place Transcanadienne et visant l'autorisation d'un projet d'affichage sur un 
bâtiment d'usage commercial (enseigne attachée); 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 26 janvier 2026 et que le Conseil a pris connaissance de ses recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'APPROUVER le projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 
attachée) en vertu du Règlement n° RCM-60I-2024 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale au 1405, place Transcanadienne conformément aux documents 
déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.8 PIIA - Projet de construction d'une habitation trifamiliale isolée - 

236, avenue Martin 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et du 
premier alinéa de l'article 29 du Règlement n° RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil approuve 
les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs et les critères 
énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2024-0035 a été déposée concernant la propriété située 
au 236, avenue Martin et visant l'autorisation d'un projet de construction d'une habitation 
trifamiliale isolée; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 26 janvier 2026 et que le Conseil a pris connaissance de ses recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents associés au projet PIIA-2024-0035 
considérant que le projet ne satisfait pas aux alinéas 2 et 4 de l’article 340 du Règlement 
n° RCM-60I-2024 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.9 Regroupement des demandes de dérogations mineures 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REGROUPER les points 6.10 à 6.12; et 
 
D'ADOPTER les points 6.10 à 6.12. 
 
Voici les demandes de dérogations mineures soumises au Conseil pour le mois de 
février 2026 : 
 

 N° Adresse Objet Décision 

 6.10. 
268, cercle 
Malcolm 

Réduction des distances minimales requises des marges 
arrière et latérale du garage 

Refusée 

 6.11. 
236, avenue 
Martin 

- Réduction de la distance minimale de la ligne latérale 

- Empiétement d'un balcon dans la marge arrière 
Refusée 

 6.12. 
555, avenue 
Saint-Léon 

Empiétement de la galerie dans la marge avant Refusée 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.10 Dérogation mineure - Régularisation de l'emplacement d'un garage attaché par 

rapport aux limites de propriété - 268, cercle Malcolm 



ATTENDU QU'une demande de dérogation mineure pour un projet de régularisation de 
l'emplacement d'un garage attaché par rapport aux limites de propriété au 268, cercle 
Malcolm a été soumise par le requérant pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QUE la construction du garage à son emplacement actuel ne respecte pas 
l’emplacement désigné lors de l’octroi du permis de construction; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 26 janvier 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure concerne la réduction de la distance 
minimale exigée de la ligne arrière du lot à 0,25 mètre alors qu’en vertu de l’article 359 du 
Règlement de zonage n° RCM-60A-2015 la distance minimale prescrite est de 1,5 mètre; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure concerne aussi la réduction de la 
distance minimale exigée de la ligne latérale du lot à 0,46 mètre alors qu’en vertu de l’article 
359 du Règlement de zonage n° RCM-60A-2015 la distance minimale prescrite est de 
1,5 mètre; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REFUSER la demande de dérogation mineure visant la réduction des distances 
minimales requises des marges arrière et latérale du garage existant à 0,25 et 0,46 mètre 
respectivement, conformément aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.11 Dérogation mineure - Réduction de la distance minimale de la ligne latérale et 

empiétement d'un balcon dans la marge arrière - 236, avenue Martin 
 
ATTENDU QU'une demande de dérogation mineure pour un projet de construction d’une 
habitation trifamiliale isolée au 236, avenue Martin a été soumise par le requérant pour 
étude et approbation; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 26 janvier 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande concerne la réduction de la distance minimale du bâtiment de 
la ligne latérale à 2,12 m alors que la distance minimale prescrite au Règlement de zonage 
n° RCM-60A-2015 est de 4,5 m; 
 
ATTENDU QUE la demande vise également l'empiétement d’un balcon dans la marge 
arrière, ce qui est prohibé en vertu de l’article 356 du Règlement de zonage 
n° RCM-60A-2015; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REFUSER la demande de dérogation mineure visant la réduction de la distance 
minimale de la ligne latérale et l'empiétement d'un balcon dans la marge arrière. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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6.12 Dérogation mineure - Empiétement de la galerie dans la marge avant - 

555, avenue Saint-Léon 
 
ATTENDU QU'une demande de dérogation mineure pour un projet d'agrandissement d’une 
habitation unifamiliale isolée au 555, avenue Saint-Léon a été soumise par le requérant pour 
étude et approbation; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 26 janvier 2026, a 
procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande concerne l'empiétement de la galerie de 13,18 m² dans la 
marge avant alors que la superficie maximale prescrite au Règlement de zonage 
n° RCM-60A-2015 est de 3 m²; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REFUSER la demande de dérogation mineure pour permettre l’empiétement de la 
galerie de 13,18 m² dans la marge avant conformément aux documents déposés au soutien 
de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
7. DIVERS PROJETS 
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7.1 Demande à la ministre des Affaires municipales - Projet de règlement 

concernant les contributions aux services municipaux 
 
CONSIDÉRANT que l'autonomie municipale est un principe fondamental qui reconnaît la 
compétence des gouvernements de proximité à gérer les affaires locales et à prendre des 
décisions adaptées aux besoins spécifiques de leurs communautés; 
 
CONSIDÉRANT que la diversification des sources de revenus est essentielle pour assurer 
la santé financière des municipalités et leur permettre de répondre adéquatement aux 
besoins croissants de leur population; 
 
CONSIDÉRANT que le législateur permet aux municipalités, depuis 2016, dans les articles 
145.21 et suivants de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, d'exiger le paiement d'une 
contribution destinée à financer tout ou partie d'une dépense liée à l'ajout, l'agrandissement 
ou la modification d'infrastructures ou d'équipements municipaux requis pour assurer la 
prestation accrue de services municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, a 
donné un avis, le 4 février 2026, que le Projet de règlement gouvernemental concernant 
certaines contributions à des services municipaux exigées pour la délivrance d'un permis 
ou d'un certificat pourra être édicté dans un délai de 45 jours de cet avis, qui aurait pour 
effet d'interdire l'imposition d'une redevance sur les logements sociaux, les logements 
abordables, les résidences privées pour aînés en plus de limiter l'imposition d'une telle 
redevance aux équipements et infrastructures liés à l'alimentation en eau, la gestion des 
eaux usées et pluviales et la voirie; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet de règlement aurait été déposé à la suite d’une demande 
formulée par le gouvernement du Canada auprès du gouvernement du Québec, dans le 



cadre des discussions entourant le Fonds canadien pour les infrastructures liées au 
logement (FCIL), le gouvernement fédéral estimant qu’un encadrement plus strict des 
redevances contribuerait à améliorer l’abordabilité du logement; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de règlement gouvernemental aura pour effet d'interdire aux 
municipalités de percevoir une contribution pour l'ajout ou l'agrandissement d'équipements 
ou d'infrastructures destinés à offrir des services publics administratifs, de loisirs et de 
culture et qu'il est dans l'intérêt de la Cité de Dorval, comme ses règlements sur les 
redevances le prévoient, de planifier la réalisation de tels équipements et infrastructures en 
considérant la croissance de la population prévue au cours des prochaines années; 
 
CONSIDÉRANT que les contributions pour les équipements et les infrastructures 
municipaux nécessaires pour accueillir la croissance, telles qu'actuellement encadrées au 
Québec, représentent une source de revenus diversifiée pour les municipalités, mais ne 
constituent pas un facteur déterminant dans l'inflation du coût des loyers ni un frein 
significatif à l'accès à la propriété ou à un logement; 
CONSIDÉRANT que, comparativement à d'autres provinces canadiennes, notamment 
l'Ontario où les redevances peuvent atteindre 140 000 $ par unité de logement, aucune 
municipalité québécoise n'exige plus de 15 000 $ par unité pour de telles contributions, ce 
qui démontre que les municipalités n'ont commis aucun abus en recourant à cette mesure 
et qu'elles sont soucieuses de ne pas imposer un fardeau financier excessif aux nouveaux 
développements tout en assurant l'équité aux résidents actuels; 
 
CONSIDÉRANT que les redevances actuellement prévues par la Cité de Dorval pour des 
équipements et des infrastructures dont le financement ne pourra plus être assumé, en tout 
ou en partie, par les contributions au développement en vertu du projet de règlement 
gouvernemental représente à peine la valeur de la résidence unifamiliale moyenne selon le 
rôle triennal d'évaluation foncière en vigueur et n'a donc pas un impact significatif sur le coût 
du logement; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs projets résidentiels d’envergure ont été entrepris sur le 
territoire de la Cité de Dorval depuis l’instauration des redevances précitées, démontrant 
que celles-ci ne constituent pas un frein au développement résidentiel; 
 
CONSIDÉRANT que le Projet de règlement gouvernemental concernant certaines 
contributions à des services municipaux exigées pour la délivrance d'un permis ou d'un 
certificat aura pour conséquence de limiter l'autonomie des municipalités en matière de 
financement, de les obliger à ajuster leur stratégie de financement d'équipements et 
infrastructures déjà adoptée et de nuire à leur capacité de répondre aux besoins de leur 
population; 
 
CONSIDÉRANT que les promoteurs, au moyen de ces contributions, assument leur juste 
part de l'augmentation des coûts des services, des équipements et des infrastructures 
engendrés par la croissance démographique et nécessaires pour assurer la qualité de vie 
de l'ensemble de la communauté; 
 
CONSIDÉRANT que le financement équitable des nouvelles infrastructures est crucial pour 
appuyer une croissance harmonieuse et éviter de faire reposer l'entièreté du fardeau 
financier sur les contribuables qui résident déjà dans la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement n° RCM-98-2023 relatif à l'imposition d'une contribution 
destinée à financer en tout ou en partie des dépenses liées à l'ajout, l'agrandissement ou la 
modification d'infrastructures ou d'équipements municipaux de la Cité de Dorval prévoit déjà 
que les projets d'habitation pour des fins de logements sociaux ou abordables mis en oeuvre 
en vertu de la Loi sur la Société d'habitation du Québec sont exemptés du paiement de la 
contribution au développement; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE DEMANDER à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation du Québec, 
Mme Geneviève Guilbault, de retirer le Projet de Règlement concernant certaines 
contributions à des services municipaux exigées pour la délivrance d'un permis ou d'un 
certificat afin de ne pas limiter les catégories d'infrastructures et d'équipements municipaux 



pouvant être financées par le paiement d'une telle contribution, afin de préserver l'autonomie 
municipale, de permettre la diversification des sources de revenus des municipalités et 
d'assurer un financement équitable; 
 
DE DEMANDER au ministre du Logement et de l’Infrastructure du Canada, 
M. Gregor Robertson, responsable du Fonds canadien pour les infrastructures liées au 
logement (FCIL), de ne plus exiger au gouvernement du Québec qu’il encadre plus 
strictement l’utilisation des redevances de développement par les municipalités 
québécoises; 
 
DE DEMANDER à l’Union des municipalités du Québec de faire les représentations 
nécessaires en ce sens; 
 
DE TRANSMETTRE copie de cette résolution à la ministre des Affaires municipales et de 
l'Habitation, Mme Geneviève Guilbault, au ministre du Logement et de l’Infrastructure du 
Canada, M. Gregor Robertson, à la ministre responsable de la Métropole et de la région de 
Montréal, Mme Chantal Rouleau, au député de Marquette, M. Enrico Ciccone, au président 
de l’Union des municipalités du Québec, M. Guillaume Tremblay et à la présidente de la 
Communauté métropolitaine de Montréal, Mme Soraya Martinez Ferrada. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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7.2 Liberté intellectuelle en bibliothèque 
 
ATTENDU QUE le Manifeste de l’UNESCO sur la bibliothèque publique stipule que la 
bibliothèque publique est un centre d’information de proximité; 
 
ATTENDU QUE la bibliothèque publique met à la disposition de ses usagers une vaste 
diversité de savoirs et d'informations; 
 
ATTENDU QUE la bibliothèque publique offre des œuvres et des documents reflétant 
différents points de vue qui sont eux-mêmes le reflet du moment de l’histoire auquel ils 
appartiennent. 
 
ATTENDU QUE la bibliothèque publique est une composante essentielle des sociétés de la 
connaissance, qui s'adapte en permanence aux nouveaux moyens de communication pour 
remplir ses missions : fournir un accès universel à l'information et en favoriser l’appropriation 
par toutes et par tous; 
 
ATTENDU QUE la bibliothèque publique offre au public un espace accessible pour la 
production de connaissances, le partage et l'échange d'informations et de culture, et la 
promotion de l'engagement citoyen. La bibliothèque est un bien collectif et un lieu où se 
développe une relation aux savoirs faite d’exploration, d’échange, de connaissances, de 
culture et d’enrichissement. En fournissant le lieu, les ressources et le personnel apte à les 
soutenir, la bibliothèque permet à tous les individus, tout au long de leur vie et peu importe 
leur âge, leur statut social et leur provenance, de se former et de combler leurs besoins de 
connaissances, d’information et de perfectionnement. La bibliothèque est au cœur de la vie 
des gens; 
 
Qu'elle soit publique, en milieu professionnel ou d’enseignement, la bibliothèque occupe 
une place fondamentale dans sa communauté et elle agit comme force motrice de 
développement social, économique et culturel. Elle est cette porte toujours accessible et 
ouverte sur le monde; 
 
Comme le proclame l’UNESCO ainsi que la Table permanente de concertation des 
bibliothèques québécoises dans la Déclaration des bibliothèques québécoises, la raison 
d’être de la bibliothèque est d’assurer un « accès libre et illimité à la connaissance, la 
pensée, la culture et l’information », notamment grâce à la gratuité; 
 
ATTENDU QUE le même Manifeste de l’UNESCO déclare que les collections et les services 
ne doivent être soumis à aucune forme de censure idéologique, politique ou religieuse, ni à 
aucune pression commerciale; 



ATTENDU QUE plusieurs situations, partout à travers le monde, laissent craindre pour le 
rôle fondamental des bibliothèques de diffuser des contenus diversifiés dans le respect de 
la liberté intellectuelle et d’expression; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
QU'afin de garantir un accès au savoir et à la culture à la population québécoise, la Cité de 
Dorval reconnaisse officiellement : 
 

a) les bibliothèques publiques comme des lieux reflétant la diversité des points de vue; 

b) l’expertise du personnel des bibliothèques publiques pour gérer la sélection et la 
diffusion des collections; et 

c) la nécessité de soutenir et d’appuyer le personnel des bibliothèques publiques dans le 
choix des œuvres composant leurs collections et de ne pas céder à toute pression de 
censure et à toute demande de retrait qui pourraient cibler ces institutions. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
8. RESSOURCES HUMAINES 
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8.1 Regroupement des dossiers des ressources humaines 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE REGROUPER les points 8.2 à 8.12; et 
 
D'ADOPTER les points 8.2 à 8.12. 
 
Voici les dossiers de la Direction des Ressources humaines soumises au conseil pour la 
séance du 16 février 2026 : 
 

N° Sujet 

8.2 
Entente intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des Professionnels de Dorval visant 
la création d'un poste de conseiller à la Direction de l'Aménagement urbain 

8.3 
Entente intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des Professionnels de Dorval visant 
la création d'un poste d'analyste en géomatique à la Direction du Génie 

8.4 
Entente intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des fonctionnaires municipaux de 
Montréal visant la reconduction d'une lettre d'entente portant sur l'horaire de travail des 
employés des piscines 

8.5 
Entente intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des fonctionnaires municipaux de 
Montréal portant sur la semaine de travail des employés auxiliaires 

8.6 
Mouvements de personnel en lien avec la nouvelle structure organisationnelle de la 
Direction des Travaux publics 

8.7 
Confirmation de permanence de Cristian Hong à titre de commis-secrétaire à la Direction 
des Loisirs et de la Culture 

8.8 
Confirmation de permanence de Mira Dewan à titre de cheffe de division et greffière adjointe 
à la Direction des Affaires juridiques et du Greffe 

8.9 Mesure disciplinaire 

8.10 Départ - Direction des Loisirs et de la Culture 

8.11 Départ - Direction des Ressources humaines 

8.12 Embauche - Conseillère en ressources humaines - Direction des Ressources humaines 



ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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8.2 Entente 2026-01 intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des 

Professionnels de Dorval  
 
CONSIDÉRANT qu’une surcharge de travail à la Direction de l’Aménagement urbain a été 
constaté; 
 
CONSIDÉRANT que la création d’un poste de conseiller(ère) à l’aménagement urbain est 
souhaité par les deux parties; 
 
CONSIDÉRANT que ledit poste sera intégré à l’accréditation des TEAMSTERS, local 1999, 
et à la convention collective en vigueur; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER la Direction des Ressources humaines à mettre en œuvre l'entente 
2026-01 intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des Professionnels de Dorval 
(Teamsters, Local1999) telle que présentée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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8.3 Entente 2026-02 intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des 

Professionnels de Dorval  
 
CONSIDÉRANT qu’un nouveau besoin à la Direction du Génie a été constaté; 
 
CONSIDÉRANT que la création d’un poste d’analyste en géomatique est souhaité par les 
deux parties; 
 
CONSIDÉRANT que ledit poste sera intégré à l’accréditation des TEAMSTERS, local 1999, 
et à la convention collective en vigueur; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER la Direction des Ressources humaines à mettre en œuvre l'entente 
2026-02 intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des Professionnels de Dorval 
(Teamsters, Local1999) telle que présentée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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8.4 Entente C.D. 2026-0002 intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des 

fonctionnaires municipaux de Montréal 
 
ATTENDU que la Cité doit assurer la sécurité de ses installations aquatiques; 
 
ATTENDU que la Cité a un besoin de combler toutes les heures requises à l’offre de service 
du CASD et des piscines extérieures; 



ATTENDU que ce travail se doit d’être dévolu aux salariés de la Cité; 
 
ATTENDU que la Cité veut favoriser la conciliation travail-études; 
 
ATTENDU que les parties désirent reconduire la lettre d’entente 2025-0002 jusqu’à la 
signature de la prochaine convention collective; 
 
ATTENDU que les parties désirent inclure les sessions d’été et des Fêtes dans cette 
entente; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER la Direction des Ressources humaines à mettre en œuvre l'entente 
C.D. 2026-0002 intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des fonctionnaires 
municipaux de Montréal (SCFP) (AM-2000-7135) telle que présentée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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8.5 Entente C.D.-2026-0003 Intervenue entre la Ville de Dorval et le Syndicat des 

fonctionnaires municipaux de Montréal 
 
ATTENDU QUE les parties sont assujetties à une convention collective en vigueur jusqu’au 
31 décembre 2027; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite procéder à la mise en place d’un nouvel horaire de travail 
pour les emplois visés afin d’assurer une organisation efficiente des services municipaux; 
 
ATTENDU QUE les parties conviennent de permettre à l’ensemble des employés visés par 
l’annexe A-3 d’effectuer jusqu’à quarante (40) heures par semaine en temps régulier, plutôt 
que trente-cinq (35) heures comme précédemment. 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER la direction des ressources humaines à mettre en œuvre l'entente 
C.D.-2026-0003 intervenue entre la Cité de Dorval et le Syndicat des fonctionnaires 
municipaux de Montréal (SCFP) (AM-2000-7135) telle que présentée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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8.6 Implications liées à la modification de la structure organisationnelle de la 

Direction des Travaux publics 
 
ATTENDU qu'à la suite de la modification de la structure organisationnelle de la Direction 
des Travaux publics lors du Conseil du 8 décembre 2025 (CM2512 587), il y a lieu 
d'entériner les mouvements de personnel liés aux nouvelles responsabilités de chacun; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 



D'AUTORISER les changements de titres et de fonctions de tous les employés cadres selon 
le nouvel organigramme entériné lors du Conseil du 8 décembre 2025 (CM2512 587); et 
 
D'AUTORISER les mouvements de personnel selon le fichier joint au présent sommaire 
décisionnel pour en faire partie intégrante. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 121 
8.7 Confirmation de permanence - Commis secrétaire - Direction des Loisirs et de 

la Culture 
 
ATTENDU QUE monsieur Cristian Hong a complété à la satisfaction de sa supérieure sa 
période d'essai au poste de commis secrétaire pour la Direction des Loisirs et de la Culture; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE CONFIRMER la nomination permanente de monsieur Cristian Hong au poste de commis 
secrétaire pour la Direction des Loisirs et de la Culture en date du 16 décembre 2025. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 122 
8.8 Confirmation de permanence - Cheffe de division, Affaires juridiques et 

greffière adjointe - Direction des Affaires juridiques et du Greffe 
 
ATTENDU QUE Madame Mira Dewan a complété à la satisfaction de sa supérieure sa 
période de probation au poste de cheffe de division, Affaires juridiques et greffière adjointe 
pour la Direction des Affaires juridiques et du Greffe; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
DE CONFIRMER la nomination permanente de Madame Mira Dewan au poste de cheffe de 
division, Affaires juridiques et greffière adjointe pour la Direction des Affaires juridiques et 
du Greffe en date du 28 janvier 2026. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 123 
8.9 Mesure disciplinaire - Employé col blanc 
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Motif de 
recommandation : suspension », annexée en pièce jointe de la présente résolution pour en 
faire partie intégrante; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 



D'AUTORISER une suspension sans solde d'un jour ouvrable de l'employé pour les motifs 
exprimés dans le rapport joint, la date de suspension restant à être fixée à un moment jugé 
opportun par son supérieur. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 124 
8.10 Départ 
 
ATTENDU QUE l'employée n° 239 désire démissionner et couper le lien d'emploi et que 
l'employeur est en accord; 
 
ATTENDU QU'il est proposé que la démission de l'employée n° 239 soit acceptée par le 
conseil lors de la séance ordinaire du 16 février 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer l'entente de départ entre l'employée n° 239 et 
la Cité de Dorval jointe aux présentes. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 125 
8.11 Départ 
 
Conformément aux dispositions du Règlement établissant le code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux de la Cité de Dorval, monsieur le conseiller Joe Bou-Faisal 
divulgue qu’il a un intérêt pécuniaire particulier direct ou indirect et s’abstient de participer 
aux délibérations, de voter ou de tenter d’influencer le vote sur cette question. 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval et l’employée n° 925 souhaite convenir des modalités 
d'une fin d'emploi; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer l'entente de départ entre l'employée n° 925 et 
la Cité de Dorval jointe aux présentes. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2602 126 
8.12 Embauche - Conseillère en ressources humaines - Direction des ressources 

humaines 
 
ATTENDU les démarches de recrutement et de sélection des candidates effectuées en vue 
du comblement du poste de conseillère en ressources humaines à la Direction des 
Ressources humaines; 
 
ATTENDU les recommandations du comité de sélection; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 



APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
D'AUTORISER l'embauche en vue de sa permanence de Noémie Côté-Lemieux, au poste 
de conseillère en ressources humaines à la Direction des ressources humaines, sujet à une 
période de probation de six mois ainsi qu'à la réussite des tests psychométriques à la 
satisfaction de la Cité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
9. AFFAIRES NOUVELLES 
 

 
10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

 
 
CM2602 127 
10.1 Levée de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU : 
 
QUE la séance soit levée à 20 h 37. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
(signé) Marc Doret 
MAIRE 
 
 
 
(signé) Nathalie Hadida 
GREFFIÈRE 
 
 


